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JUSTICE CIVILS. 

COUR ROYALE DE PARIS. (Chambre des vacations.) 

( Présidence de M. Cassini. ) 

Audience du 10 octobre. 

Un auditoire plus nombreux que de coutume s'était porté à la 

«(''iiitede ce jour. On remarquait parmi les spectateurs M. Touiton 

rtifaulres personnes intéressées dans les marchés d'Espagne. C'était 

eu effet un épisode de ces piocès , qui ont si souvent occupé lé Tri-
bunal

 t
|
e
 première instance , les Tribunaux de commerce de Paris et 

Je Toulouse, la Cour royale et la Cour de cassation elle-même, qui 

devait être soumis à la Cour. Les créanciers de l'entreprise de MM. 

(.abi'iel et "Victor Ouvrard sont intervenus sur l'appel de la sentence 

( insulaire oui a nommé un liquidateur. MMK Dargères et Durand-

ClaVC, avoués , et M
e
 Cofrinières avocat des créanciers , ont présenté 

successivement des observations succinctes. Dans l'intérêt de M. Ou-

vrait! on demandait la remise de la cause , attendu l'absence de Mc 

Ben ver fils, et attendu d'ail leurs qu'elle ne serait ni ingénie , ni sus 

ceiitible d'être jugée en vacation. M* Coffinières à soutenu pour les 

intervenait* que la cause était des plus urgentes. Elle a été remise à 

huitaine 

— La Cour s'est ensuite occupée d'une affaire où il s'agit de Fïn-

kipiétaliou d'un de ses arrêts, et qui présentait la question sui-

vante : 

Le mandataire d'une partie des créanciers d'une faillite, condam-

né a rc/neLlrc les pièces au liquidateur, sous peine de 5 fr. de domina 

ges et intérêts par chaque jour de retard , est-il , en cas de refus , cote 

tmignahlc par corps , si l'accumulation de plus de deux mois de re< 

tant porte les dommages et intérêts au-delà de 3oo fr.? (Rés. aff.) 

M. Rognât avant représenté une partie des créanciers dans la l'ail-

liledu sieur Coindre , aucien agent de change , et la masse des créan-

ciers ayant ensuite accordé sa confiance à M. Lclèvre d'Aumale, ce-

lui-ci eut besoin des pièces déposées entre les mains de M. Rognât, et 

lui fit, en conséquence , sommation de les lui remettre. Refus de M 

liofjtiat; ordonnance de réléié qui déclare M. Lefévre d'Aumale non 

iccuvabie; appel devant la 3e chambre de la Cour, qui infirme l'or 

animante par un a net ainsi conçu : 

La Cour donne acte à Rognât de ses offres de remetliv les pièces dont il s'a-
git moyennant valable décharge de la part de tous les créanciers ou de leur 
lundé de pouvoir régulier, ou de les remettre à Curiuer, notaire , et le con-
danine à faire le dépôt des dites pièces , suivant ses offres , sous peine de 5 fr. 
•le dommages-intérêts par chaque jour de retard. 

Appelé devant un notaue,M. Rognât persista dans ses offres de 

remettre les pièces moyennant valable décharge; mais il prétendit 

l 'i 'il n'avait pas été satisfait à l'arrêt, puisqu'on ne lui rapportait 

]'
us

 la décharge de tous les créanciers , et qu'en conséquence il ne 
rendrait rien. 

M" Roussel de Fougères, après avoir exposé c s failsdcvantla Cour, 
a
 ^présenté que d'après le nombre de jours écoules, il est dù une 

somme de 4iq fr., et comme les dommages et intérêts se trouvent dé-

passer 3oo fr., il a demandé la contrainte par corps, aux termes de 
lart. 126 du Code d'instruction criminelle. 

M' Saunières a soutenu, pour M. Rognât, d'une part, epue les con-

fiions imposées par l'arrêt n'ayant pas été remplies , il n'était point 

icim d
e
 remettre les pièces, et" d'autre part, que la contrainte par 

Wjjtt n'est pas applicable. En effet, d'après l'art. 2060 du Code civil, 

'l faudrait que M. Jioguat eût été dépositaire à titre de séquestre, 
Co

»iitussaire ou gardien , ce qui n'est pas. Il n'y a pas lieu da-

vant;
l?)

e à invoquer l'art. \iÇ> du Code de procédure. M. Rognât n'a 

pas été condamné à paver au-delà de 3oo fr. de dommages et intérêts, 

"mis seulement 5 fr. par jour qui éventuellement et faute dé diligen-

ts suffisantes de la part de M. Rognât se sont élevés à 4.10 fr. C'est 

?
 Cas

 de se pourvoir par action principale, et non par voie d'exécu-

'°II d'un arrêt qui n'a point prévu ce cas. 

M- Léonce-Vincent, substitut de M. le procureur-général, a pensé, 

.
llr

_ la question d'inle. prétatiou de l'arrêt, que les dommages et 

"levèts étaient encourus ; car les offres admises par cet arrêt étaient 

'•ernatives. M. Rognai devait , ou remettre les pièces au fondé de 

Payons sur valable décharge, ou les déposer chez un notaire 

Cest précisément parce qu'on a prévu que la première condition 

l.°uvart n'être pas remplie que la Cour a exigé ce dépôt chez un ot'fi-

JJ1
 P

ulj
iic. Quant à la question de procédure, il a pensé que la con-

j"
nt

e par corps était applicable, puisque par l'événement les dom-

Le Cour a prononce en ces termes: 

Considérant qu'il s'agit de l'exécution d'un arrêt de la Cour, çt que la Cour 
doit inaintenir l'exécution de ses arrêts; 

Considérant que la contrainte par corps n'avait pu êlrc demandée lors du 

réléré , puisqu'il s'agissait d'une condamnation à 5 fr. pour chaque jour de re-

ird, et que cette condamnation pouvait éventuellement s'élever à une somme 
pies ou moins considérable; 

Ordonne que le précédent arrêt sera exécuté contre Rognât, même pal 

corps , et le condamne aux dépens de l'instance. 
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r
 ..' corps était applicable, puisque par 

'lies et intérêts se sont de vos au delà de 3oo fr. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( Appels [de police correctionnelle.) 

(Présidence de M. Dehaussy.) 

Audience du 10 octobre. 

Les débats d'une prévention de vol et de bris de prison, portée, 

aujourd'hui devant la Cour, pourront donner une idée de la patience 

et de l'adresse que déploient certains prisonniers pour recouvrer leur 

liberté. Déjà plusieurs fois nous avons eu occasion de signaler les 

circonstances presque incroyables qui avaient accompagne les éva-

sions fréquentes de certains condamnés; l'exemple que nous allons 
citer n'est pas moins digne de fixer la curiosité. 

Voici les laits qui résultent du rapport de M. le cônsciller Cau-
chy. 

François Georges et Pierre Arnoult subissaient depuis quelquè 

temps la peine de la réclusion dans la maison Centrale de Clairvaux. 

Dans la nuit du 16 au 17 mai, ils parvinrent ensemble à s'évader; 

Quelques jours après , ils fureut arrêtés et conduits à la prison de 

Bar-sur-Aube. Un procès correctionnel fut dirigé contre eux pour le 

fait de leur évasion , et le Tribunal de Bar-sur-Aube les condamna 

chacun en une année d'emprisonnement. C'est par suite de ce juge-

ment, dont ils interjetèrent appel , qu'ils partirent de Bar-sur-Aube, 

le 16 juillet dernier , pour venir à Troyes. A leur départ, ou les ht 

monter sur une voiture , où se trouvait déjà une femme Lefèvre, qui 

venait de finir son temps à Clairvaux, et qui , eu vertu d'ordres su-

périeurs , devait être conduite de brigade en brigade jusqu'à Sédan , 

lieu de sa naissance. En quittant Clairvaux, cette femme reçut , 

comme fruit de son travail peudaut sa détention, une somme de yi f. 

en pièces de 3o sous , et les enveloppa dans un mouchoir qu'elle pla-

ça sur ses genoux. Georges ne tarda pas à s'apercevoir de celte bonne 

fortune, qui se présentait à lui. Il ne fut pas long à s'emparer de l'ai-

gentde la femme Lefévre; car à peine les prisonniers étaient-ils à 

une demi-lieue de Bar-sur-Aube , que la Femme Lefévre s'aperçut de 

la disparition de son petit trésor, et ne balança pas à diriger ses soup-

çons sur ses deux compagnons de voyage. Georges et Arnoult inculpés 

par elle nièrent lui avoir rien pris , et cependant ou remarqua qu'éiï 
route ils faisaient beaucoup de dépenses. 

Arrivés à la conciergerie de Troyes, le gardien fouilla Georges et 

Arnoult et ne trouva pas d'aigent sur eux. En remettant les souliers 

du premier, il s'aperçut qu'il y eu avait un plus lourd que l'autre. Il 

en coupa la première semelle et découvrit vingt-quatre pièces de 3ô 

sous tj ii étaient placées entre cette première semelle et la' seconde. 

Georges et Arnoult, signalés déjà par leur précédente évasion 

comme deux prisonniers de difficile garde, furent mis au cachot. Le 

gardien ne tarda pas à s'apercevoir qu'ils avaient coupé les fers qu'ils 

avaient aux pieds, et trois énormes verroux qui fermaient la porte da 
leur prison. 

' Georges et Arnoult, à raison de ces faits, fuient traduits devant 

le Tribunal correctionnel de Troyes sous la double prévention de 

vol et de bris de prison. Georges, déclaré coupable de ces deux dé-

lits, fut condamné à six ans de prison; A noult, à l'occasion du se-

cond délit seulement, fut condamné à une année de la même peitie. 

Ils ont interjeté appel de ce jugement et ont été transférés avec les 

plus grandes précautions devant la Cour pour y soutenir leur 
appel. 

M. le président représente d'abord aux accusés les trois morceaux 

de verroux, qu'ils ont coupés, et les mauvais cou teaux qu'ils ont em-

ployés à cet usage. On conçoit à peine, à la vue de ces boulons de 

fer qui n'ont pas moins d'un pouce dé diamètre, qu'ils aient pu être 

séparés pre.-que eutièrcmént, et à la différence d'une demi-ligne seu-

lement, avec un mauvais eustache ébréché et un petit couteau d'en-
fant tenant à peine dans son manche. 

Georges, qui prend sur lui toute l'affaire et s'exprime avec une, 

tranquille facilité, répond qu'il a coupé ses fers et les trois \eiHIUW 

avec ces mauvais couteaux.-
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M. le président; Si vous aviez employé à travailler en honnête 

homme la moitié de l'adresse et de la patience qu'il vous a fallu 

pour couper ces morceaux de fer avec de si mauvais outils, vous se-

riez heureux et estimé parmi vos concitoyens. 

Georges: Je n'aurais rien fait pour m' échapper, si on n'avait pas 

eu pour moi des injustices. Ou a voulu me donner ce qui ne me re-

venait pas. Je nè suis pas condamné aux fers et on me les a mis. Ou 

m'a fourré dans un cachot tout neuf, où l'on met les condamnés à 

mort, et où l'on ne voit ni ciel ni terre. 

M. le président : Yomi\uoi aviez-vous été condamné précédem-

ment à 10 ans de réclusion ? 

Georges : C'était pour des chevaux. 

M. le président: pour des chevaux que vous aviez volés. 

"* Georges en souriant: Non pas, Monsieur; c'était poar des chevaux 

qui malheureusement s'étaient trouvés avec inoi. 

M. le président: Vous sentez qu'étant déjà signalé pour vous être 

échappé de la maison de Clairvaux , il était nécessaire de prendre à 

votre égard toutes sûretés. 

Georges: Rien de mieux : c'est leur métier qu'ils me gardent : 

mais après d'avoir mis dans le cachot, M. Heuuequin , le gardien , 

me dit : Georges , viens à la cuisine : j'y vais et je vois là le maréchal 

avec une canne major. ( C'est ainsi que les pi isonuiers appellent une 

barre de fer terrai née à chaque extrémité par deux menottes qui leur 

prennent à la fois les pieds et les mains.) Je dis : je ne veux pas qu'on 

me mette la canne major ; ça ne me revient pas. Je ne. suis pas jugé 

aux fers. On me dit alors : vas-t'en... et je m'en vais. Bientôt on a fait 

venir les gendarmes.... 

M. le président: Vous avez opposé une résistance telle qu'on a été 

obligé d'aller chercher la gendarmerie et de requérir même la pré-

sence de M. le préfet. 

Georges: C'est vrai que je me suis mis en défense avec mes fers et 

'que j'ai dit: Je ne sors pas sans M. le préfet. M. le préfet est venu et 

je lui ai dit: Mon préfet, je suis à vos ordres, Eu effet, Mes-

sieurs , personne n'est plus tranquille que moi , quand on ne me 

chagrine pas. Mon préfet, lui dia-je, je ne suis pas aux fers et ou veut 

me les mettre. Il médit: tu les garderas trois jours.—Trois jours , çà 

suffit, je les garderai; je suis tranquille moi, pourvu qu'on ne me 

chagrine pas. Mais , au bout de huit jours, je les avais encore; j'ai 

eu beau écrire à mon préfet, le sournois d'IIenuequiu gardait les 

lettres. J'ai eu les fers jusqu'au moment de venir ici. 

Ainouit, interrogé , assure n'avoir pas travaillé à couper les ver-

Toux. « C'est Georges> dit-il d'un air d'insouciance, cpii s'amusait à 

» ça. » 

M. le président : Où aviez-vous placé ces couteaux pour les dérober 

à la vigilance de vos gardiens? ( Les accusés ne répondent pas. ) 

Les débats portent ensuite sur l'accusation de vol qui ne pèse que 

sur Georges. Il soutient y être entièrement étranger. « Comment 

voulez-vous , dit-il , que pendant que j'avais les fers aux pieds et fa 

main attachée à celle de mon camarade , j'aie pu déclouer la semelle 

de mes souliers pour y cacher viugl-quatie pièces de 3o sous. Cet ar-

gent m'appartenait; je l'avais à Clairvaux. J'aimais mieux l'avoir 

sur moi que de le laisser aux économes. Je l'avais caché là. » 

M. le président: Vous aimez mieux avoir votre argent Sur vous 

lorsque vous voulez vous évader. 

Georges: C'est pour les dépenses qu'on a à faire. 

M. le président: La femme Lefévre .a très bien reconnu son argent 

lorsqu'on l'a eu découvert dans votre soul ier. 

Georges: Paibleu, voilà qui est étonnant. L'argent se ressemble. 

Qu'un individu voyage avec moi et me montre de l'argent, je diiai : 

Voilà mon argent (ou rit). Faudrà-t-il croire pour cela que c'est à 

moi ? 
La Cour, après avoir entendu M. l'avocat-général Léonce-Vin-

cent, a purement et simplement confirmé la sentence des pi entiers 

juges- 'ÎÙÊtmmt* 

COUR D'ASSISES DE LA MAYENNE (Laval). 

. (Correspondanse particulière). 

Rébellion armée en réunion de plus de 20 personnes avec effusion 

de sang. 

Le jo juin , à dix heures du soir, trois gendarmes de la brigade de 

Montsurs, Tricot, Lalouette et Ogor, reçurent l'ordre de faire sortir 

les buveurs qui remplissaient les cabarets de la commune de Saint-

Céneré. Dans l'auberge de Muzet, Chesncau et Ramier déclarèrent 

qu'ils ne partiraient pas et que les gendarmes sortiraient les pre-

miers. Ou chante, on fait grand bruit. Dans un moment de silence, 

Chesneau fait un geste menaçant et adresse un mot grossier aux gen-

darmes. On veut le saisir. Les jeunes gens s'y opposent. Marchais s'é-

crie : Nous sommes des lâches si nous le laissons emmener. On se presse 

vers la porte. Tricot entraîne Chesneau. Le désordre est extrême. 

Chesneau donne deux violons coups de pied dans le genou et dans le 

ventre de Tricot. Ce gendarme, grièvement blessé, rentre dans l'au-

berge, dit douloureusement : Je suis estropie' pour m% vie, et s'éva-

nouit. 
De son côté, Lalouette avait pris Ramier au collet et déchiré sa che-

mise. Le tumulte augmente; Lalouette et Ogcr sont entourés. Un ras-

remblement de quarante personnes environ se forme dans la cour. 

Des pierres pleuvent sur les gendarmes; ils veulent poursuivre les 

mutins. Mais Lalouette est enlevé par une douzaine d'hommes et on 

entend ces mots: Gueux de gendarme , nous allons te tuer, tu paie-

ras ma chemise ! cl au même instant Lalouette est lancé contre la 

muraille; sa tête est fracassée; il tombe sans mouvement. On le 

foule aux pieds, on veut le désarmer. Il retrouve un peu de force 

au 
seco:,. 

pour retenir son sabre par la sous-garde. Oger alors accourt 

de son camarade et parvient à le dégager. 

Us reviennent tous deux à l'auberge. Aussitôt une nuée d 

fond sur la porte. Le garde-champêtre qui paraissait avoir £?*An'-

 ' "~ -»-"- 0 (-,>"""• ••"•<> ; M" 1 a»aic»l l tu use (Je hùr 

porte de derrière, défilent lentement au milieu des buvei • 

rieux. Les accuses étaient tous armés de pierres. Marchais '"' S ' 

perturbateurs dont il craignait d'irriter le ressentiment. T.„, 

mes assaillis de toutes parts, assiégés la nuit dans uneauberp 

d'empire sur les révoltés et auquel ou a reproché une incita*- P 

apathie, se montre enfin , et tout rentre dans le calme. o"Cev;llj; " 

des éclats de rire. Les gendarmes, qui avaient refusé de fuir "'•'"H 
Par Haï 

pierres. Marchais im!/'
01

"' 

par M. Bouvard , adjoint au maire , s'était écrié : Pas de Aî
ar

 ,
/

' ;h , 

On nenonïme personne ici. L'adjoint avait d'abord été cher'l"" '" 

écharpe; mais il l'avait bientôt mise dans sa poche, et avait
 u

 j ** 

ment et sans bruit gagné son domicile. On lui demande s'il 

comme on l'a prétendu, qu'il s'est caché sous un escalier - Qtï 

répoml-il , j'ai eu grand'peur. Je ne suis pas de ces affaire^!,) 

« Messieurs, dit M. Nibelle, procureur du Roi , la" force pro-
vient à son tour vous demander protection contre des honnnes tu' T" 
lens qui l'ont méconnue. Un adjoint au maire s'est vainement 

vert des marques de son autorité. Le magistrat, intimidé et
 r

i) ', 

ne s'occuper que de sa conservation personnelle, a reculé élevant ! 

sés par une lutte longue et inégale, couverts de sang et de bîessup 

ont enfin obtenu la permission de se retirer. Tel est le tristes 

tacle qu'offrait le 10 juin la commune de Samt-Céneré. » 

Le magisliat avoue la bonne réputation des accusés. Toutefois il 

insiste fortement pour une condamnation. «Si le jurv,-tlh-ll M
0 

vait , sans blesser sa conscience, écarter le crime, il resterait èncoi 'ô 

un délit qu 'on ne doit pas absoudre. Les accusés et leur complices n '-i 

peuvent montrer une seule contusion. Ils ne sauraient donc établir 

qu'ils ont été provoqués. Les gendarmes exécutaient l'ordre qu', , 

avaient reçu de l'autorité municipale. S'ils n'ont été que faiblement 

soutenus par elle, cela prouve le caractère effrayant de la révolte. Ce 

n 'est pas seulement au nom de trois malheureux gendarmes iVan^ 

à outrance que nous venons vous demander justice. Dans cette' affaire 

l'intérêt public parle encore plus haut que l'intérêt privé. La/sûreté 

de tous, la sûreté de chacun de nous se trouve compromise par IV 

gression et les violences, que nous vous signalons. A quels daiieers 

ne seraient pas exposés l'a vie et les propriétés des ci lovons, si q '. 

ques gendarmes, répandus dans un département pour maintenir l 'oi. 

dre et faire respecter tous les droits, n'étaient pas soutenus par nue 

force morale, et comme inviolables au milieu de la multitude qu'ils 

sont chargés de contenir? Ils seraient donc réduits à faire usagedo 

leurs armes et à se défendre. Le sang coulerait. Dans ce triste combat 

tlu pouvoir contre la révolte, nous n'aurions que des maux à déplu-

rer. Convaincus de la culpabilité de Ramier, Mai chais et Chesneau. 

que les scènes du 10 juin accusent avec tant d'énergie , au milieu des 

considérations qui se présentent eu foule à notre esprit pour faire 

taire l'indulgence, n^us ne cherchons pas cependant à exciter voue 

sévérité. Nous ue demandons qu'une répression. Elle est inclispii-

sable. » 

M" Allouel, défenseur des accusés, reconnaît aussi combien la 

gendarmerie est nécessaire au maintien de l'ordre et il rend ha» 

mage au courage et à la prudence des gendarmes qui , malgré l 'im-

minence du danger, n'ont pas même cherché à se servir de leurs 

armes. « Toutefois , ajoute l'avocat, le gendarme Tricot n'est pu 

sans reproches. Il a bu et chanté dans l'auberge de Muzet; il s'est 

emporté contre les jeunes gens qui couvraient sa belle voix. Onse>l 

aigri de part et d'autre. La susceptibilité de Tricot a produit tout le 

mal. Au milieu du tumulte comment désigner les coupables? Dan* 

cette affaire , on ne voit .qu'incertitude. Chaque témoin raconte le» 

faits à sa manière. Où saisir la vérité?. Les pierres ne sont pas nés 

armes. Quelques personnes seulement ont pris part à la rixe: il 11 j 

avait donc pas réunion. » 

Le défenseur a obtenu tout le succès qu'on pouvait espérer. Le» 

circonstances de réunion, d'armes, d'effusion de sang, ont été «au-

tées , et , sur les conclusions conformes de M. le procureur d» n" 1; 

Marchais, Ramier et Chesneau ont été condamnés chacun à Si* mms 

d'emprisonnement. Les débats ont duré jusqu'à onze heures du son-

et fo-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BEAUVAIS. (Oise.) 

( Correspondance particulière. ) 

M. de Frezals de Bouifault, inspecteur honoraire des chasses 

rêls du Roi , est propriétaire d'une pièce de terre assez considérai t> _ 

quelque sorte enclavée dans la foret royale. Au mois de mai de"1 1 

son domestique conduisant une voiture sur celle propriété , 1 

dans une route destinée à la chasse du Roi et des princes. De» g?' 

dressèrent procès-verbal du fait, et bientôt le domestique fut J ia ^ 

-en police correctionnelle ainsi que son maîtie, comme civi . 

responsable , à la requête du ministre de la maison du Roi. ^^j,, 

bunal de Compiègne , assimilant ce fait au passage sur un v^. 

' , fit aux prévenus l'application du n° i3 de l'art. 47' u 
préparé 

de pénal 
Les condamnés ayant interjeté appel , Me Didelot, leur avo1 ^ 

soutenu que le fait isolé de passage dans une route ou chei^nP^ 

ne pouvait constituer une contravention , mais seulement
 c

. 

lieu à une demande en dommages-intérêts devant les lr ^j^jf 

vils; que le Tribunal de Compiègne avait , dans tous les cas, ^ 

fausseapplicalionde la loi par l'analogie qu'il a invoquée V .^i, 

tiver son jugement; car le mot préparé, dont se sertie lejj ^j»^. 

ne doit s'entendre que des travaux de culture nécessaires [>° 

semencement des terres. Ainsi les faits reconnus constaiis llC 
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tuant «i délit ni contravention , le jugement doit êtve icfurmé et les 
•qqiclans renvoyés de la plainte, 

] ,e Tribunal a prononcé en ces termes : 

Attendu que le passage dans un chemin particulier ne constitue pas le délit 

prévu par l'art. 47) , V° iS du Code pénal, qui n'est applicable qu'au passage 

lin' un terrain préparé pour la semence ou ensemencé; qu'ainsi il n 'y a lieu de 

l'aire au s sieurs de Frezals et Gossart l'application de cet article; 

Héformanl , délaisse les appelans des tins delà plainte, les décharge des 

condamnations prononcées contre eux, et condamne le ministre de la maison 
, du Roi aux dépens. 

Deux autres jugemeus entre les mêmes parties ont présenté le mê-
me iésuitat. 

 Deux individus, l'un nommé Vessier , forçat libéré, l'autre 

nommé Petit , âgé de vingt ans, colporteur , s'étaient associés et pai-

couraient les campagnes du département de l 'Oise , pour exploiter la 

crédulité publique , a l 'occasion de la loi sur le recrutement. Le pre-

mier se disait docteur, membre du conseil de révision et neveu d'un 

estimable médecin de Bcauvais ; ic second se faisait passer pour le 

domestique. lis s'informaient des noms des jeunes gens qui étaient 

tombés au sort, allaient trouver les pères, leurs vantaient leur cré-

dit et leur pouvoir et offraient, moyennant une somme qu 'ils fixaient, 

de faire réformer les fils. Pour mieux inspirer la confiance, ils an-

nonçaient qu'ils ne réclameraient la somme qu 'après la libération ; 

mais en attendant ils offraient une fiole contenant une liqueur dont 

la vei'lu , disaient-ils , était infaillible pour présenter un état appa-

rent de maladie dangereuse, et même hrpâleur de la mort. lis la ven-

daient i3, 20 et même 4o fr. Leurs essais étaientheureux; ils avaient 

trouvé beaucoup de dupes; leur industrie prospérait. Déjà ils avaient 

exploité paisiblement plusieurs cantons, lorsque tout-à-coup -le mi-

nistère public vint heureusement y mettre un terme. Airètés, ils 

furent traduits en police correctionnelle, à Clermont. De nombreux 

témoins furent entenduset rendirent compte des ruses employées en-
vers eux. 

La plainte fut alors soutenue avec beaucoup de talent par M. 

Janvier, substitut. Après avoir établi les faits, ce jeune magistrat 
termina ainsi : 

« Messieurs, il convient ici de faire la part de chacun, et si une 

punition sévère est due aux artisans du dol , de grands icproches doi-

vent être adressés à ceux qui en ont été les victimes. Us ont consenti 

à devenir des corrupteurs; leur conduite est contraire à la probité. 

Il n'est pas permis de donner sa confiance à qui propose et conseille 
Je mal . 

» Pères de familles qui m'écoutez , vous avez fourni à vos enfans 

de pernicieux exemples de mensonge et de ruse.... Vous avez man-

qué à vos obligations les plus sacrées en voulant les soustraire à 

leurs devoirs de citoyens, à l'aide d 'un stratagème dont le succès, 

vous ne l 'ignoriez pas, aurait fait retomber sur d'autres pères qui, 

cenimevous, chérissent leurs enfans, un malheur que des chances 

équitables vous avaient imposé , et auquel il fallait vous résigner 

plutôt que d'y échapper par des pratiques frauduleuses. 

» Et vous, jeunes gens, vous avez consenti à feindre et même à 

vous créer des infirmités pour vous dispenser de servir le Roi et la 

patrie. Allez joindre votre drapeau; mais n'apprenez pas à vos com-

pagnons d'armes ce que vous avez voulu faire; ils vous repousse-

raient de leurs rangs; car ils ne souffrent pas les lâches parmi eux. » 

Le Tribunal a , par application des art. 4o5 et 07 du Code pénal , 

eendanmë Vessier en 6 années d'emprisonnement, etPetit eu 3 ans, 

d'après l'art. 4o5. Le premier a exécuté son jugement. Petit a inter 
jeté appel devant le Tribunal de Beauvais. 

M
e
 Didelot a essayé d'établir que Petit avait été lui-même la dupe 

de Vessier qui était un homme fort habile; qu'il n'avait pas pris 

part aux assertions de.crédit et de fausses qualités de Vessier; qu'il 

n'avait joué que le rôle d'un domestique et qu'il était facile de con-

cevoir que celui qui avait réussi à tromper des pères de familles nom-

breux et expérimentés, avait pu, à bien plus forte raison, faire illu-

sion à un jeune homme de 20 ans, sans aucune expérience; qu'ainsi , 

«'ayant' pas pris part sciemment aux maiiceuvies de Vessier , il ne 
pouvait être condamné. 

tes efforts ont été vains. Le Tribunal a confirmé purement et sim 
l'ieinent le jugement du Tribunal de Clermont. 

TRIBOTTAUX ETRANGERS. 

COUR D'ASSISES DE GLASGOW. (Ecosse.) 

( Correspondance particulière. ) 

Le vendredi n septembre, les assises ont été ouvertes par lord 
Gll

'ies et Alloway. 

'o heures et demie, Leurs Seigneuries sont introduites. La 

séance est ouverte par une prière que prononce le révérend docteur 

MPckhàrt. Des vases de fleurs sont placés, selon l'usage, sur le bureau 

des jng
es

 et sur la table , autour de laquelle sont assis les défenseurs 

^ l'avocat-député, remplissant les fonctions de procureur-général. 

'■
e
 dernier, M. A. Wood, a la tête couverte d'une énorme perruque 

Poudrée. 

Walter Mac-Farlant accusé d'avoir assassiné son enfant, le a5 février 
Wjnier, dans sa maison d'Anderson-VValk , est amené à la barre. 

. Le défenseur annonce que ses moyens principaux de défense con-

teront à établir l'aliénation mentale de son client , au moment où 
le Meurtre a été commis. 

^ accusé déclare alors qu'il n'est pas coupable. 

Isa lie' e MaoGi-cgo-r, premier témoin , dit qu'elle connaît M. Par-

lant qui est marié et a deux enfans. Un jour du mois de février der-

nier, il la pria de venir voir sa femme. Le témoin se rendit à celte in-

vitation. Dès qu'elle fut entrée, la femme Mac-Farlant la supplia 

d'aller chercher sa mère , parceqùe son enfant venait d'être assassiné. 

A son retour un horrible spectacle vint frapper ses regards. L'enfant, 
sur lequel elle remarqua quelques taches de sang , était étendu sur 

un lit, et la mère tenait une de ses mains glacées entre les siennes. 

L'accusé était alors calme; mais bientôt elle l'entendit s'écrier : Que 

n'ai-je pu retenir ce coup l Quelques instans après, il devint très 

agité. Quand la mère du témoin entra dans la chambre, elle de-

manda à Parlant pourquoi il avait assassiné son enfant : Que pou-

vais-je attendre de mieux , s'écria-t-il , après avoir lutté toute la nuit 

avec le diable ? Le témoin ajoute qu'elle avait remarqué un rasoir 

dans la main de la femme Mac-Farlant , quand elle était entrée pour 

la première fois dans la maison. Depuis le mois d'août précédent, 

l'accusé était malade; ses habitudes étaient alors entièrement chan-
gées. , 

Anne Grant , mère du précédent témoin , rapporte que lorsqu'elle 

est entrée dans la chambre, elle entendit la femme Mac-Farlant re-

procher à son mari d'avoir assassiné leur enfuit. L'accusé était dans 

un étal convulsif; il se tordait les bras. Le témoin l'entendit s'écrier : 

Que ne puis-je encore retenir ce coup ! Elle l'interrogea sur le motif 

de son crime : il répondit qu'il s'était battu toute ta nuit, dans la cui-
sine, avec le diable , et alors il' tomba dans un accès de délire. 

Mac
:
Grégor, mari du précédent témoin , fut appelé chez l'accuse 

dans la même matinée. La femme Mac-Farlant lui dit que son mari 

avait pendant la nuit assassiné son enfant qu'elle tenait dans ses bras. 

L'accusé était alors dans un coin de la chambre , se tordant les bras , 

et poussant des cris étouffés. « Au nom de Dieu, lui dit le témoin , 

» qu'avez-vous fait-là? — Ce n est pas moi , répondit l'accusé, c'est. 

» le Diable. » Puis il s'efforça de renverser l'horloge sur lui-même; 

il prit un chapeau dont il déchira la doublure, et s'élança vers la 

cheminée pour y monter; le témoin l'en empêcha. Mac-Farlant 

grinçait des dents; sa bouche écumait ; il était dans un état affreux 
de fureur et de délire. 

Alexandre Moore, chirurgien , fut appelé chez l'accusé vers nue 

heure après midi. Le cadavie de l'enfant était froid, et son col pret-

qu'entièrernent coupé) l'accusé était présent; il se livrait au plué v.ii -

lent désespoir. Plusieurs fois avant cette époque , le témoin avait été 

appelé pour donner des soins à Mac Parlant, qui avait eu des attaques 

de paralysie. Cependant il n'avait remarqué aucune altération dans
1 

ses facultés mentales. 

Le docteur Corkindale a vu plusieurs fois l'accusé à l'hôpital après 

l'assassinat. Il était très agité, mais sans offrir aucun caractère 

particulier de folie. Il disait qu'il avait tué son enfant par l'instiga-

tion du Diable qui était son maître. Son pouls avait alors go pulsa-

tions. Le témoin ne peut dire si l'agitation de l'accusé provenait du 

dérangement de sou esprit ou des remords qu'il devait éprouver. Le 

lundi précédent il l'avait vu dans la prison; ses discours n'annon-

çaient pas un homme privé de son bons sens; mais le docteur fait ob-

server que cet état du lundi ne prouve rien pour les jours pré-

cédens. Depuis lors il l'avait fréquemment visité. L'accuse 

disait qu'on l'avait disséqué , et que son corps, ainsi mutilé, était 

exposé à la porte de la prison. Le savant docteur conclut de tout ce 

qu'il a vu et entendu , qu'au moment où le crime a été commis , ce 
malheureux ne jouissait pas de ses facultés intellectuelles. 

L'accusé, dans sa déclaration ,avait avoué l'assassinat, en ajoutant 
que le Diable , qui avait passé toute la nuit avec lui, lui avait donné 
Je rasoir. 

Plusieurs témoins à décharge sont entendus; ils déposent que de-

puis quelques mois on remarquait des changeinens sensibles dans là 

conduite de l'accusé , qu'il parlait souvent de mourir de faim , de se 

pendre ou de se noyer, et de mettre le feu à la maison. On le voyait 

rechetcher de préférence les lieux obscurs et retirés. Avant ce déran-

gement dans ses facultés , il était bon mari et bon père. On l'a vu 

souvent caresser avec tendresse ce même enfant qu'il a depuis ' assas-
siné. , - , 

Le jury a déclaré dans son verdict , qu'au moment où le meurtre 

avait été commis, l'accusé était dans un état de délire qui continuait 
de subsister. 

Après quelques instans de réflexion , lord Gillies a prononcé la 
sentence suivante : 

«Walter-Mac-E'arlant a été condamné à rester enfermé à Bridewell 
» pour le reste de ses jours , à moins que ses amis ne donnent au 

» shérif du comté , des garanties suffisantes pour assurer sa pension 
» et le faire garder dans une autre maison de santé. » 

CHKOWÎQUE JUDICIAIRE 

DËPARTEMENS. 

— M. le préfet d'IIIc-et-Vilainc (Rennes) a élevé le conflit contre 

les deux arrêts de la Cour royale, que nous avons rapportés dans la 
Gazette des Tribunaux d'hier. 

— On se rappelle sans doute le jugement du Tribunal correction-

nel de Compiègne qui, à l'occasion d'un charivari, avait condamné 

plusieurs particuliers à plusieurs mois d'emprisonnement, à l'amende 

et aux frais. Le sieur Flou , adjoint, avait seul interjeté appel. Le 

Tribunal d'appel de Beauvais a, sur la plaidoirie de M« Didelot, avo-

cat, réformé le jugement et déchargé Flon des condamnations pro-

noncées contre lui; mais attendu que les faits constituaient une in-

jure envers un particulier, il a, par application des art. 1
er

, i3
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de la loi do niai 1819, condamné Ffon.en 5o fr. d'amende et aux frais 

d'appel. ( Voir la Gazette des Tribunaux du 3 juillet dernier où le 

jugement est rapporté.) 

— Tl est des vols dont on ne peut concevoir le motif et 1" ri s 

Doit- on donc penser que parmi les faiblesses de l'espèce lu" 
il faille compter une propension innée dans certains in,!;"'" M ' 

■ ,nUl\ lii[i$ 

PARIS, 10 OCTOBRE., 

— La demoisolle Legoux était entrée en qualité de domestique 

chez la femme Berrurier , aubergiste. En l'absence de sa maîtresse, 

elle avait la ciel du comptoir, servait les pratiqué» et louchait les re-

cettes. Cependant la femme Berrurier crul remarquer quelque infi-

délité dans les comptes de sa domestique , et s'aperçut même qu'il 

lui manquait de l'argent dans un tiroir dont elle se réservait la clef. 

Pour s'assurer de ce qui se passait, elle pratiqua trois petits trous 

dans une cloison qui séparait sa boutique de la chambre d'une dame 

Moris, et sortit un malin en annonçant à la tille Legoux qu'elle ne 

reviendrait que tard. Puis elle alla se placer eu observation chez la 

dame Mpris. A peine y était-elle que, s'il faut l'en croire ,' elle vit , à 

travers les trous pratiqués dans le mur, sa domestique, pâle et irem-

blante , ouvrir avec la pointe d'un couteau recourbé le tiroir qui res-

tait toujours fermé à clef, et y meure la main. Elle ne lui laissa pas 

le temps de consommer son crime , et rentrant précipitamment c nez 

vile, prit la coupable sur le l'ail. La fille Legoux, dans le piemier 

montènt, avoua son crime , et supplia sa maîtresse de ne point la 

perdre. Telles ont été du moins les déclarations de la femme rierru 

lier , confirmées par le témoignage de la darne Moris , et d'une autre 

tenime présente à celte scène. 
Mais au lieu d'appeler sur-le-champ la justice, la femme Berrurier 

Ht elle-même peiquisilion dans les effets de sa domestique , saisit les 

bijoux el l'argent qui s'y trouvaient, et le maire, chez qui el.e fit 

eusuite sa déclaration, ne trouva rien de mieux que de mettre les 

parties hors de cause, en adjugeant à la femme Berrurier pour dom-

mages-intérêts une paire de boucles d'oreilles et une paire de bas 

gris appartenant à l'accusée. La femme Berrurier garda eu outi e u4 f. 

qu'elle avaitpris dans la cassette de la fille Legoux , et ne lui paya 

•pas ses gages. 
Cependant l'affaire n'en resta pas là. Moins facile que le maire de 

la commune, la justice continua ses poursuites, et la iille Legoux a 

xoniparu aujourd'hui devant la Cour d'assises, accusée d'une tenta-

tive de vol domestique commise avec effraction. 

Quelques doutes s'étaient élevés sur t'oiigine des bijoux trouvés en 

la possession de l'accusée. Mais elle a prouvé qu'elle possédait ces 

bijoux long-temps avant d'entier chez la femme Berrurier. Ses déné-

gations foi nielles, la moralité douteuse de ta plaignante et la manière 

dont cette dernière s'était fait justice à elle-même , ont triomphé des 

'charges de l'accusation. La iille Legoux a été acquittée sur ia plai 

doirie de M" Fioriot. 
. Immédiatement après l'ordonnance d'acquittement , le défenseur 

a pris des conclusions tendantes à ce qu'il plût à la Cour lut donner 

acte de la déclaration faite par la dame Berrurier, d'avoir enlevé des 

sommes d'argent de la cassette de la fille Legoux. La Coin a fait droit 

à cette réclamation , et a ordonné la restitution de tous les bijoux et 

autres objets saisis au domicile de la fille Legoux. 

—• Après avoir été maître tonnelieret maire de son village, Audix 

réduit a la condition de simple ouvrier, vint à l'àris pour y exercer 

son état. Il était traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police 

correctionnelle sous la piévention de vol. La soustraction qui lui était 

imputée est bien légère; il ne s'agissait que de quelques vieux 

morceaux de ferraille, abandonnés dans un ceilier non fermé. Audix 

. avouait sa faute , s'excusait sur l'état d'ivresse dans lequel il était au 

moment du vol et sur sa misère. 

M* Dumolard a fait ressortir les circonstances atténuantes que pré 

sentait la cause eu faveur du prévenu. « Ce malheureux , a-t-il dit 

après avoir fait des vers comme le menuisier de Mevers, sans en faire 

d'aussi bons que lui, a malheureusement cédé au goût trop prononcé 

qu'il avait, comme Maître Adam, pour la bouteille. » 

M" Duinola.id nous a communiqué le plaidoyer en vers qu'Audix 

voulait prononcer, et que la gravité de l'audience ne lui a pas pe: 

mis de lire. Si ces vers ne donnent pas une haute idée du talent poé 

tique d' Audix , ils prouvent au moins que ses remords ont déjà expié 

eu partie sa faute. 

ACTE DE COMMISERATION. 

Sept an» jé été dan» les fonctions de maire, 

Duquel je suis depuis cinq ans démissionnaire. 

Un revers de fortune m'a rendu simple ouvrier. 

Je m 'y suis conformé sachant travailler. 

En ce jour ma position m'attrisse, 

Et les remords me pétrisse. 

Secourei -moi dans votre justice. 

Aiéditaut la loi par votre exercice, 

Je vous jure , sur mon Dieu et sur mon nom , 

Que le vol n'est pas ma profession. 

Car ce n'est que par suite d'ivresse 

El dans un moment d'esprit de faiblesse 

Que j'ai commis une telle petitesse. 

» Fait à l'infirmerie de la Force le g octobre 1827. 

Ave Dominum. 

Audix a été condamné à six mois d'emprisonnement. 

3 

1 s'emparer du bien d'autrui , et qui n'attend souvent que l'occ 

àvotable pour se manifester ? Lue femme , établie fruitière don"'' 

plusieurs années, mère de cinq enfans, connue sous de botisraui, 

lans son voisinage, fiéquenlant chaque jour la halleoùelle achét''* 

es maichandises de son débit, était accusée d'avoir volé un panier' G 

raisins. Les dépositions de tous les témoins n'ont pas permis de don'1 " 

de la culpabilité de la prévenue. A l'intérêt qu'excitait sa bonne cùn 

duite antérieure , se joignait celui qu'inspirait sa qualité de mè" 

d'une nombreuse famille et la présence d'un enfant à la Biamell" 
qu'elle allaitait avant d'être soumise aux débals, et qui par ses cris' 

tendant l'inteirogatoire de sa mère, s'ernblait implorer pour ell' 

'indulgence du Tribunal. La prévenue n'a été condamnée qu'à À 

jours d emprisonnement. J 

Déjà condamnée à cinq ans de réclusion pour vol, la fenin e 

Gernianot comparaissait hier devant la police correctionnelle sons I 

prévention d'escroquerie. Plusieurs soustractions peu importantes 

ui étaient reprochées. Le fait suivant seul est assez curieux pour 

Hre rapporté. La femme Germanot se présente chez la dame Clauzel 

unie du colonel Bianco. Elle feint une vive douleur en apprenant i 
cette dernière la mort du colonel. « Sa pauvre femme, dit-elle cil» 

» perd tout à la mort de son mari; il faut qu'elle cache quelques 

» jouis ce malheureux événement afin d'avoir droit à toucher un tri-

» meslre de sa pension. Mais elle n'a pas d'argent pour les frais dVn-

» ferrement; elle voudrait bien ne pas mettre en gage ses couvert,. 

» Voudriez-vous lui prêter 'to fr. et lui rendre le service d'ensevelir 

» le défunt i1 » La dame Clauzel prête les an fr. et s'empresse d'aller 

au domicile du colonel pour lui rendre les derniers devoirs. Elle 

frappe à la porte en composant son visage Elle apprête son petit 

compliment de condoléance à la veuve Le colonel paraît. C'est 

lui-même qui vient ouvrir la porte. La dame Clauzel croit un instant 

voir un spectre. 0 Vous n'êtes donc pas mort? dit-elle au colonel. — 

» Non , parole d'honneur, répond celui-ci, je n'en ai même nulle 

» On s'explique, et il est bientôt établi qu'où a été la dup« 

d'une intrigante. , 

Arrêtée plus tard, à l'occasion d'un autre fait, la femme Germa-

manota paru devant le Tribunal de police coi rectionnelle. Attendu 

la récidive, elle a été condamnée à ciiiq ans de prison. 

— Depuis quelque temps , des voleurs s'emparaient de voitures 

laissées pendant la nuit par leurs propriétaires sur la voie publique. 

Plusieurs voituriers perdirent ainsi, l'un son baquet, l'autre sa chai-

rctte, celui-ci sa tapissière, ceiui-ia son tombereau. L'un d'eux con-

çut des soupçons sur un nommé Chevalier, qui ne jouissait pas d'une 

très bonne réputation parmi les marchands de voilures. Il se présente 

chez lui pour acheter une paire de roues. Chevalier le conduisit dans 

son magasin à Paris. Il n'y trouva rien qui pût motiver ses soupçons 

et feignit de ne pas trouver son affaire. Chevalier lui dit alors qu'il 

avait deux autres magasins, l'un à Belleville et l'autre aux Bah-

gnolles. 

Dans ce dernier endroit, le voiturier reconnut les deux roues de 

sa voiture, sur lesquelles se trouvaient en plusieurs endroits inscrit 

le nom du charron qui les lui avait fournies. Il reconnue également 

une voitme appartenant à un de ses voisins. Six voitures étaient dans 

ce magasin. Six plaignant) se présentèrent et reconnurent les six voi-

tures pour leur appartenir. 

En vain Chevalier et Préaux, son complice, ont-ils prétendu avoir 

acheté ces objets de divers individus; ilsout été condamnés à* 2 ans de 

prison. 

— Hier soir, vers 8 heures , le passage des Panoramas a été mis en 

rumeur par une tentative assez hardie. Les piles de pièces d'or et 

d'argent, qui garnissent la devanture de la boutique du v.hangeur éta-

bli au n° '.49, sont protégées contre les atteintes de la cupidité par des 

carreaux d'une glace très solide, derrière laquelle se trouvent un giil" 

lage de lailon fort délié, et un rideau de taffetas vert. Un vo-

leur, qui ne s'est pas laissé effrayer parce triple obstacle . a fait d'un 

coup de poing voler eu éclats une des vitres; mais il n'a pu rompre 

le léger réseau de métal, et il a pris aussi tôt la fuite vers la rue .Saint-

Marc. Là il a été arrêté par la foule même des curieux , qui , en un 

clin d'oeil , avait inondé le passage. Remis entre les mains du (in-

dien du passage, il a été ramené dans la boutique du changeur eu»-

lerrogé par le commissaire de police, qui l'a fait conduire à la rie-

lecture. 

Auntx. 

Ceux de MM. les souscripteurs , dont l'abonnement expire le ^ 

octobre , sont prie's\de j/e faire renouveler s'ils ne veulent point ep 

ver de retard dans l'envoi du journal , ni d'interruption dans 

collection. Pour tes abonnemens de province, non renouvelés, « 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DES CBÉASCIERS. — Du n octobre. 

8 h. Babeuf. Délibération. M. Marcel- 11 h. Caffin. Clôture. M. Verne»' 

lot , juge-commissaire. commissaire. 

8 h. Bencch. Remise à huitaine. —Ici. 

IMPRIMERIE ANTIIGLME BOUCHER , RUE DES BONS-EKFABS, N n 34, 


